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Restaurer la dyna-
mique des élevages
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ÉLEVAGE BOVIN

Quels moyens pour «restaurer la dynamique 
des élevages» ?
Lors du congrès de la FNB le 13 février à La Rochelle, bilan de l’ancienne Commission européenne, accords du Mercosur, négociations commerciales et future PAC ont 
resurgi des débats. 

D’emblée Dominique Fayel, pré-
sident de la section bovine du 
COPA a persiflé contre «le man-
dat horrible» que les éleveurs ont 
connu avec, le vice-président de 
la Commission européenne, Frans 
Timmermans «à qui la présidente, 
Ursula von der Leyen a laissé les 
clefs du camion Green Deal». 
Même si ce n’était pas formelle-
ment écrit, toutes les politiques 
européennes ont été menées, 
selon lui, contre l’élevage, res-
ponsable de tous les maux. «Ceci 
a été mené à contre-courant de 
tout ce qui se passait ailleurs, ce 
qui nous a amené à une impasse 
économique, environnementale 
et territoriale», a-t-il soutenu ci-
tant l’exemple de la directive sur 
le transport des animaux. Celle-ci 
prévoit entre autres, de réduire 
de 30 % la densité des animaux 
transportés, de rendre obliga-
toire la présence d’un vétérinaire 
pour les transports supérieurs 
à huit heures, etc. «Ce qui va à 
l’encontre du bon sens car on va 
mettre 30 % de camions en plus. 
Pour quel bénéfice écologique et 
environnemental ?», s’est interro-
gé le député européen et éleveur 
Benoit Cassard (Belgique). Il s’est 
lui aussi inquiété des «dérives» 
d’une partie de la Commission, 
notamment la direction de l’en-
vironnement (DG ENVI) qui si 
«elle n’a jamais dit qu’elle vou-
lait supprimer l’élevage, fait tout 
pour le faire». Il a d’ailleurs pointé 

les incohérences imposées par 
Bruxelles, à travers l’accord du 
Mercosur. «L’Europe a en effet ac-
cepté une clause dite de rééqui-
librage qui imposera aux éleveurs 
de justifier que leurs produits ne 
sont pas déforestés quand, dans 
le même temps, les agriculteurs 
brésiliens pourront nous vendre 
leurs produits sans certificat !», 
a-t-il expliqué. 

«Zozos»
Pointant un risque de déséqui-
libre, sa collègue française, Cé-
line Imart, a soulevé le problème 
de perte de souveraineté juri-
dique et démocratique qui ré-
sulterait de la scission du traité 
du Mercosur. En effet, Ursula von 

der Leyen s’apprête à séparer le 
volet commercial de la globalité 
du traité. Ce volet commercial 
serait soustrait de l’approbation 
à l’unanimité pour privilégier une 
adoption à la majorité qualifiée 
du Conseil européen. «Ce sont 
des méthodes opaques», a-t-
elle tranché. Rappelons que cet 
accord prévoit l’exportation vers 
l’Europe par les pays du Merco-
sur d’un volume de 99 000 tonnes 
de bœuf avec un droit de douane 
réduit à 7,5 % contre 40 % envi-
ron actuellement. Ce volume 
sera atteint par paliers répartis 
sur six ans. Aujourd’hui, l’Union 
européenne importe déjà entre  
100 et 120 000 tonnes de viande 
en provenance du Mercosur. 
De même, la député euro-

péenne a-t-elle tancé les lob-
bys anti-élevage très présents à 
Bruxelles et clairement indiqué 
qu’ils recevaient des finance-
ments étrangers afin de désta-
biliser les filières animales dont 
la filière bovine. «Il ne faut pas 
nous prendre pour des zozos», a 
lancé le président de la FNSEA, 
Arnaud Rousseau pointant les in-
cohérences de la présidente de la 
Commission : «On nous dit que 
le Mercosur n’aura pas d’impact 
et de l’autre, on nous présente 
une enveloppe de compensation 
d’un milliard d’euros ?», s’est-
il exclamé demandant que la 
«durabilité qu’on soutient com-
mence en premier lieu par l’éco-
nomie. Sans cela, on ne pourra 
avancer ni sur le volet social ni 
sur le volet environnemental»,  
a-t-il expliqué. 

Négociateurs  
professionnels
Concernant les négociations 
commerciales, chacun des ora-
teurs a convenu la nécessité 
d’aller encore plus loin dans le 
rapport de forces avec l’aval de 
la filière, notamment la grande 
distribution. Les éleveurs s’in-
quiètent des manœuvres de cette 
dernière pour remettre en cause 
la matière première agricole. 
«L’indicateur de coût de produc-
tion interprofessionnel doit être le 
socle. Il est intangible», a martelé 

le président de la FNB, Patrick 
Bénézit qui s’oppose, comme 
Arnaud Rousseau, «catégorique-
ment à la viande de synthèse» et 
qui de-mande de «restaurer la dy-
namique des élevages dans la fu-
ture PAC». L’ancienne député de 
Charente-Maritime, Anne-Laure 
Babault, a suggéré de mieux 
structurer la filière et de «profes-
sionnaliser les négociations».  
«Les représentants des éleveurs, 
des coopératives devraient faire 
appel à des négociateurs profes-
sionnels, rompus à ce type d’exer-
cice», a-t-elle suggéré. Valoriser 
le travail des éleveurs passe aus-
si par la mention d’origine de la 
viande en restauration hors foyer 
et dans les plats transformés, a 
milité Patrick Bénézit. Or depuis 
le 29 février 2024, cette mention 
n’est plus obligatoire. Un projet 
de décret pour renouveler cette 
obligation «va être publié avant le 
Salon de l’agriculture», a promis 
la ministre de l’Agriculture, Annie 
Genevard, dans une intervention 
vidéo. Dans les jours suivants, le 
Premier ministre, François Bayrou, 
a signé un «décret rendant obli-
gatoire, dans les restaurants, l’af-
fichage de l’origine des viandes» 
paru au JO du 18 février.
Le congrès de la FNB s’est clos 
par la traditionnelle transmission 
du bouclier. C’est le Puy-de-
Dôme qui accueillera le prochain 
congrès en 2026. 

Christophe Soulard

Négociations commerciales : la FNP juge le comportement de la grande 
distribution «irresponsable»
Dans un communiqué de presse du 17 février, la Fédération nationale porcine appelle 
les «enseignes de la distribution (à) revenir à la raison». Son président, François Valy, 
dénonce «le chantage à la baisse des prix», qui étrangle les entreprises Charcuterie 
Traiteur. Pour la FNP, les grandes enseignes font «tout pour contourner la loi avec 
leurs centrales d’achat à l’étranger et mettent directement en péril, par leurs exi-
gences tarifaires à la baisse, l’approvisionnement en viande française au profit de 
viande importée, moins chère». «C’est irresponsable», juge l’association spécialisée 
de la FNSEA qui craint une «remise en cause de la souveraineté française à brève 
échéance». Le 13 février, la présidente de la FICT (Charcutiers-traiteurs), Christiane 
Lambert, avait lancé «un appel à la responsabilité des distributeurs qui proclament 
tous être profondément attachés aux filières agricoles françaises, les accusant de 
porter préjudice à l’ensemble de la filière».

Lait : rebond de la production française après trois années de recul
A l'occasion d'une conférence de presse le 18 février, l'interprofession laitière (Cniel) a 
indiqué que la production française rebondissait légèrement, de 1 % (à un peu moins 
de 23 millions de litres), après trois années de repli et une production qui s'approchait 
presque des 24 millions de litres au début des années 2020. Derrière ce regain se 
cachent des disparités régionales importantes, avec des baisses au Sud et dans l'Est 
l'Hexagone, probablement en lien avec l'épizootie de fièvre catarrhale ovine (FCO). En 
conséquence, la filière a exporté davantage que l'an passé (+9 % en volume, +2,5 % 
en valeur). Sur le marché mondial, la présence des grands pays exportateurs est 

stable depuis 2022, après plusieurs années de hausse. En revanche, les productions 
des pays asiatiques sont en essor, ce qui a réduit la demande. Le prix payé aux pro-
ducteurs est relativement stable depuis 2022 autour de 450 € les 1 000 litres, contre 
environ 350 entre 2019 et 2021. Dans les rayons, les produits laitiers ont plutôt bien 
résisté à l'inflation, et sont portés par les achats de crème et de fromage. Le Cniel 
observe un léger ralentissement de la croissance des marques de distributeurs, après 
un pic durant la période d'inflation.

La volaille, première viande consommée en 2024,  
avec beaucoup d’importations
L'interprofession de la volaille de chair Anvol a annoncé ce 18 février en conférence 
de presse que la volaille était devenue en 2024 la première viande consommée par 
habitant. Mais l’interprofession a déploré que cette consommation globale, large-
ment dominée par le poulet, ait occasionné une montée en flèche des importations 
de cette espèce depuis 2019. Précisément, la consommation «apparente» (calculée 
à partir des de la production nationale et des échanges) de volaille, ramenée au 
nombre d’habitant est de 31,6 kg/hab, indique Anvol de source Itavi d’après SPP et 
Eurostat. Le poulet représente à lui seul 24,9 Kg/hab. L’interprofession souligne qu’en 
France la consommation de poulet a progressé plus vite depuis 2019 que la produc-
tion : de 24,4 % contre 10,6 % en cinq ans. Ceci au profit d’importations de filets, 
cuisses et préparations, essentiellement utilisées par la restauration hors domicile, 
commerciale ou collective, et les industriels des produits élaborés, plats cuisinés, 
sandwiches ou plats cuisinés. Près d’un poulet sur deux consommé (48 % en tonnes 
équivalent carcasse en 2024) est importé, rappelle Anvol, principalement du fait de la 
restauration hors domicile et des industries de seconde transformation.

En bref

«Bâtir des politiques publiques qui pérennisent notre élevage durable». Tel était 
l’intitulé de la table ronde qui a animé le congrès de la FNB lors de la journée du 
13 février à La Rochelle. 
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COLZA p. 12, 13 ET 14

Premiers insectes et 
fertilisation en cours

L'activité en plaine redémarre avec la reprise de la végétation, le bulletin de santé du végétal retrouve d'ailleurs sa place 
dans nos colonnes. Il va être temps de s'occuper des colzas : surveiller l'arrivée du charançon de la tige et des apports 
d'engrais azotés et de soufre.
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